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Sur  le  remplacement  de  Ici  U a 
fur  les  Cuirs , les  Fers  , les  B 
& les  Amidons. 

Te  3 Odobre  17 


|KPRimé  PAR  ordre  de  l'Assemblée  Nationale. 


M.  de  Biauzat  & les  autres  honorables  Membres 
de  cette  Affèmblée , qui  avaient  fait  des  observations 
dans  vos  précédentes  Séances , fur  le  projet  qui  vous 
a été  propofé  par  le  Copnité  des  Finances , relative 
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ment  au  remplacement  de  la  Gabelle  , ont  eu  deOX 
conférences  , l’une  avec  le  Rapporteur  , l’autre  avec 
le  Comité. 

Ces  conférences  ont  montré  que  les  opinions  Sc  les 
principes  étaient  beaucoup  plus  rapproches  qu  ils  ne 
parafaient  V 'être  , 6e  que  Ion  ne  demandait,  de  part 
6c  cf autre  que  l'exécution  littérale  de  vos  decrets  du 
mois  de  Mars  , qui  ordonnent  que  la  confommation 
fer  vira  de  régie  à la  répartition  : ce  qui  lai  fl  ait  feu- 
lement lieu  à la  queftion  de  fa  voir  fi  la  confomma- 
tion locale  était  mieux  connue  par  les  ventes  locales 
que  différeras  verfemens  a&ifs  ou  paffifs  pouvaient 
rendre  &c  rendaient  iliufoires  en  plus  d’un  côté  & 
en  moins  de  1 autre  > ou  li  cette  coniomroation  était 
mieux  connue  d’apres  le  prix  du  fel  , l’habitude 
générale  qui  en  reflétait  „&  le  nombre  des  confora- 
inateurs. 

C’eft  un  fait  confiant  que  dans  les  parties  des 
pays  de  grandes  gabelles , qui  touchent  ceux  des 
pays  de  petites  gabelles  ou  de  gabelles  locales  , les 
ventes  étaient  plus  faibles  que  la  confommation  qui 
fe  trouvait  fournie  dans  une  forte  proportion  a un 
prix  mitoyen  entre  celui  des  deux  Gabelles  : prix  qui 
était  lui  - même  une  impefition  pour  les  Habitans  qui 
s’approvi {tonnaient  ainfi  par  contrebande  , 6c  qui  s 
* néanmoins , les  îaiilait  dans  un  état  de  délit  vis-à-vis 
de  la  Nation  5 pour  î’ïmpofition  dont  ils  efquivaient 
irne  partie,  lorfque .leurs  concitoyens  plus  honnêtes 
acquittaient  la  totalité  de  leur  contribution. 

Au  contraire  , dans  les  parties  des  provinces  d$ 
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petites  gabelles  ou  de  gabelles  locales  3 qui  avûifi- 
naienc  les  pays  de  grandes  gabelles , le  produit  des 
Ventes  excédait  celui  de  la  confoainiatîon  de  toute 
la  quantité  du  fei  deftinée  à îa  contrebande  ; 6c  Ü 
ferait  vifiblefnent  injufte  de  punir  les  honnêtes  gens 
qui  lotit  k plus  grand  nombre  des  habit  an  s de  ce  s 
provinces  , du  délit  commis  par  le  petit  nombre  de 
mauvais  fujets  qui  s’y  livraient  à un  commerce 
illicite. 

Dans  l’intérieur  même  des  grandes  gabelles  6c  hors 
de  la  portée  de  îa  contrebande  , les  ventes  des  Gre- 
niers litués  dans  des  villes  qui  ont  des  foires  ou 
des  marchés  confîdéràbles  , font  au-deifus  de  îa  con- 
sommation réelle  de  leur  arrondiiïement , parce  que 
les  particuliers  des  arrondiffemens  voifms  qui  viennent 
à la  foire  & au  marché , trouvent  plus  commode 
de  remporter  du  feî,  que  de  fe  détourner  de  leurs 
travaux  pour  aller  s’approviiionner  au  grenier  de  leur 
propre  arrondiiïement. 

Par  îa  même  . raifon , les  ventes  des  greniers 
qui  font  de  moindres  centres  de  commerçe  , font  au> 
délions  de  la  confbmmation  qui  fe  fait  dans  leur 
arrondiiïement , 6c  dont  une  portion  y était  apportée 
par  le  retour  des  Greniers  des  villes  où  les  foires  &: 
marchés  appellent  un  plus  grand  commerce. 

Les  honorables  cl  amans  ont  vu  avec  latisfadioit 

que  le  Comité  n’avait  point  négligé  , comme  ils  le 
croyaient  , de  fe  procurer  les  états  des  ventes  faites 
dans  chaque  Direéticn  & par  chaque  Grenier  , & que? 
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ïe  tableau  de  ces  ventes  avait  été  une  des  principale* 

Hifes  de  Ton  travail  ; , , . 

Ou'il»  W <1*  " Comité  n’avait  poin» 

confondu , comme  on  l’avait  fuppofe , la  cou  om 
Cnation  des  pays  de  petites  gabelles  ou  de  gabelles 

locales , avec  celle  des  pays  de  g™d“  S^*s  ; 

Qe  le  Comité  , au  contraire , avait  eu  e*a 
la  plus  forte  confommation  qui  avait  naturelleme 
& néccffairement  lieu  dans  les  pays  de  petites ^ga  e ^ 
ou  de  gabelles  locales , en  raifon  de  la  modicité  du 

FiQ„e  , prenant  ainfi  chaque  Divifion  du  Royaume 
foumife  au  même  prix  de  fel , comme  1 objet  dune 
opération  fpéciale , le  travail  & la  propofmon  d i 
Comité  avaient  eu  enfuite  pour  but  e <*àrd 

juftice  dans  laquelle  on  aurait  pu  tor^er  a l^a^ 
des  pays  ou  des  cantons  que  la  diverfite  du  prix  du 
fd  entraînait  ou  expofait  à faire  ou  à recevoir  de 
verfemens  dandeftins  qui  pouvaient  induire  en  c„e« 
fur  les  conféquences  que  Ion  aurait  voulu  u er  des  . 

états  de  vente  pris  pour  élément  unique  de  la  co 
fommarion  de  chaque  canton , fans  avoir  egatd  aux 

‘tX m^l  que,  dans  les  pays  de  perte 
Gabelles,  en  Dauphiné,  en 

iè  pourvoir  à tel  ou  tel  grenier  netau  pas  fpeaal^ 
que  des  Marchands  autorifes  y tranfportaient 
toute  fétenduc  du  pays,  fel»  -g-£ 

mieux  à leur  commerce,  le  e . 

dans  les  greniers  de  la  Ferme  ; de  forte  qu  n y * 
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ces  Provinces  un  grand  nombre  de  lieux  dont  on  i» 
peut  pas  dire  que  leur  confommation  faffe  ni  ait  fait 
partie  des  ventes  de  tel  ou  tel  grenier  , plus  que  de 
tel  ou  tel  autre.  On  fait  feulement  que  la  totalité  de 
la  confommation  de  ces  pays  a etc  fournie  par  la 
totalité  des  greniers , ce  qui  ne  lailTe  d’autre  moyen 
d’approcher  de  la  connaiflance  de  la  véritable  con- 
fommation de  chaque  Departement  & de  chaque  Dif- 
tria , qu’en  la  fuppofant  moyenne  ou  à-peu-près,  8c 
en  calculant  le  nombre  des  confommateurs  ; forme 
dévaluation  qui  ne  peut  conduire  à aucune  injuf- 
tice  fenfible , quand  il  s’agit  d’une  impolltion  dimi- 
nuée dé  près  de*  moitié  , ou  dans  la  proportion  de  qua- 
rante à foixante-fei\e  & trois  cinquhnes , 

Il  a encore  été  reconnu  qu’il  ferait  d une  extrême 
difficulté  d’évaluer  la  confommation  des  Villes , & de  la 
féparer  de  celle  des  campagnes , conformément  à votre 
Décret  du  t z Mars,  fi  l’on  n’eftimait  pas  cette  confom- 
mation par  la  population  de  ces  Villes.  On  ne  pourrait» 
en  effet , s’en  former  une  jufte  idee  par  le  produit  des 
ventes  au  grenier  ; car  il  n’y  a aucun  grenier  qui  ne  four- 
nifte , outre  la  confommation  de  la  Ville  dans  laquelle* 
il  eft  placé , celle  d’un  grand  nombre  d autres  Villes» 
Paroifles  & Communautés;  & l’on  ne  peut  établir  entra 
tous  ces  lieux  différens  une  règle  de  répartition  qui  aie 
quelque  équité  , qu  en  comparant  la  confommation 
générale  avec  la  population  générale  , parvenant  ainfi 
à connaître  , par  approximation , la  confommation 
par  tête,  qui  eft  à-peu-pres  égalé,  & jugeant  ds 
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confommation  de  -chaque  lieu  , de  laquelle  doit  réfui- 
xcr  là  part  çontributoire  , par  -fa  population. 

, Enfin  , Meffieprs  , le  Comité  des  Finances  a re- 
«préfenté'  que  le  travail  de  la  répartition  fe  trouvait 
fait  d’après  le  principe  qui  lui  avait  paru  devoir  con- 
duire'plus  •&  plus -équitablement  à l’exéça- 

tien  de  vos  .Décrets  du  mois  de  Mars  , & regrettant 
beaucoup  quoi  y ait.  déjà  .eu  fept  fémaiaes  de  per- 
due# depuis  que  ce  travail  eft  - terminé  , &.  qp-il  a 
pu  vous-  en  faire  le  rapport,  .il  a expofé.  aux  hono- 
rables .rédamans  que  ce  ne  ferait  qu’avec  une  extrême 
-douleur  qu’il  verrait  recommencer  un  nouveau  tra- 
vail , dont  les  difficultés  lui  fendaient  plus  grandes 
que  celles  qu’il  a été  obligé  de  vaincre  pour  con- 
duire à fâfuperfedion  celui  qu’il  a eu  l’honneur  ds 
vous  ibumettre,  - 

Ce  n’ëft vpas  ? .Meilleurs , que  même  en  partant 
d- un... principe  général  très- équitable  , & apportant 
les  foins  les  plus  vigilans  dans  fon  application  , on 
ait  pu  échapper  à tout  inconvénient  -,  votre  Comité  des 
finances  vous  en  a expofé  plaideurs  qui  fubfiftent 
encore  3 qu’on  ne  pourrait  éviter  dans  aucun  fyf- 
tême  auxquels  il  faut  pourvoir  par  des  mefures 
locales, 

Céft  pourquoi  le  Comité  vous  a préparé  un  fonds 
deftiné  à faire  les  fraix  des  remifes  ou  du  moins - 
dmpofé  : que  l’on  'trouverait  j-ufte  d’accorder  à quel- 
ques Départemens  5 quelques  Diflrids  ou  quelques 
Cantons  9 à mi  fon  de  leurs  circonftances  locales  > ce 
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«qui  forme  l’objet  des  difpofitions  de  1 article  V du 
premier  Décret  qu’il  vous  propofe. 

M.  de  Biauzat  a jugé  que  cette  mefurc  était  in- 
difpenfable  dans  tous  les  cas  > mais  qu  il  était  con- 
venable de  l’annoncer  dès  le  premier  article  du 
Decret.  Il  a en  conféquence  fait  une  rédadion  de 
la  dernière  phrafe  de  cet  article  , qui  a etc  adoptée 
par  le  Comité. 

MM.  les  Députés  de  Lorraine  ont  fait  remarquer 
que  , quoiqu’il  parût  y avoir  fept  mois  au  premier 
Avril  que  les  ventes  de  leurs  greniers  fu  fient  prefque 
çeffées,  leur  pays  n’avoit  cependant  point  été  appro- 
visionné par  du  fel  étranger  , mais  par  du.  (el  natio- 
nal tiré  des  Gabelles  d’Aiface  ou  de  Franche-Comté, 
à environ  moitié  prix  de  celui  des  Gabelles  de  Lor- 
raine $ qu’il  n’avait  pu  être  approviilonné  autrement  ; 
& que  cet  approvisionnement  5 qui  avait  fouteau  les 
ventes  &C  le  débit  des  Gabelles  d AH  ace  &c  de  Franche- 
Comté  , avait  été,  pour  la  Lorraine,  une  véritable  con- 
tribution de  Gabelle  , feulement  à prix  inférieur  ; ce 
qui  ne  lahTait  les  habitans  de  cette  Province  en  débet 
vis-à-vis  de  la  Nation , que  de  la  différence  du  prix 
des  deux  Gabelles. 

Calcul  fait  de  îa  recette  qui  a dû  réfui  ter  de  ces 
appro v ifio n neuve  ns  faits  pour  la  Lorraine  en  Franche- 
Comté  &c  en  Alface  , on  a reconnu  que  leur  valeur 
pouvait  fe  monter  à celle  d’un  approviflonnemenc 
de  quatre  mois,  qui  aurait  eu  lieu  a l ancien  prix 
des  Gabelles  de  Lorraine.  Il  a paru  jufte  en  confequence 
Troijième  Rap,  du  Comité  des  Fin . A 5 
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èc  n’en  demander  aux  contribuables  de  cette  Province 
le  remplacement  5 qu'à  raifon  de  douze  mois , au -lieu 
de  feize  dans  toutes  les  parties  limitrophes  de  l’Alface 
Sc  de  la  Franche-Comté. 

Le  même  effet  pouvant  avoir  eu  lieu  , quoique 
d’une  manière  moins  complette  dans  l’ancienne  Pro- 
vince des  trois  Evêchés , & dans  les  parties  de  Lor- 
raine qui  s’y  trouvaient  enclavées , & qui , touchant 
à l’étranger,  ont  pu  & dû  être  approvisionnées 5 par- 
tie par  le  fel  étranger , partie  par  le  fel  de  l’Alface  ; 
il  a paru  raifonnablc  3 fi  la  Lorraine  éprouvait  une 
modération  de  quatre  mois  5 d’en  accorder  une 
de  deux  aux  trois  Évêchés , à la  portion  de  Lorraine 
y enclavée  , & au  Clermontcis  ; c’eft  à quoi  le  Comité 
vous  propofe  de  pourvoir  par  quelques  changemens 
de  l’article  III  du  Projet  de  Décret. 

Les  Députés  de  Franche-Comté  ont  repréfenté  que 
non  “feulement  leur  Province  n’avait  point  ceffé  jul- 
qifau  premier  Avril  de  fournir  le  même  revenu  a la 
Nation  par  la  confommation  du  fel  > mais  que 
même  3 depuis  ^le  premier  Avril  jufqu  a prefent , le 
fel  des  autres  Provinces  n’a  point , ou  prefque  point 
pénétré  dans  la  leur  , & que  les  Habitans  ont  con- 
tinué de  s’approvifîonner  aux  falines  préfqu'au  même 
prix  que  par  le  paffé , de  forte  qu  il  eft  poffible  , 
ajoutent- 1- ils,  que  la  Nation  n’ait  rien  perdu  furie  débit 
de  fon  fel  dans  cette  Province. 

Le  Rapporteur  en  expliquant  vos  intentions  d'apres 
vos  principes  , a déclaré  à Meilleurs  les  Députés 
de  Franche-Comté  que  pourvu  que  les  contribuables 


de  leur  Province  enflent  fourni  au  Trcfor  public  de- 
puis le  premier  Avril , à raifon  de  la  confommation  du 
fel , les  deux  tiers  de  ce  qu’ils  lui  payaient  ancien- 
nement, vous  les  regarderiez  comme  quittes,  puif- 
que  vous  n’avez  voulu  impofer  que  fur  ce  pied  : de 
forte  que  vous  ne  leur  demanderiez  , en  aucun  cas  , 
que  la  différence. 

Il  leur  a fait  obferver  que  c’était  le  fens  pofitif 
de  la  dernière  difpofition  de  l’Article  III  du  projet  de 
Décret  qui  fait  la  referve  fuivante  » fauf  pour  cha- 
» que  Département , chaque  Dift riél  & chaque  Com- 
» muoauté , en  tout  pays  de  gabelles , les  fommes  que 
55  l’on  juftifierait  avoir  payées  depuis  l’époque  indi- 
55  quée  , au  grenier  de  Ion  arrondiflement  , lelquelles 
s5  feront  paffées  en  moïns-impoje  & attribuées  dans 
55  chaque  Communauté  aux  contribuables  qui  juftifie- 
» ront  avoir  pris  le  fel  au  grenier  >5.  11  eft  très  certain 
qu’en  vertu  de  cet  article , fi  les  trois  Departemens  de 
Franche-Comté  fe  trouvent  avoir  pris  aux  falines  pour 
fept  cent  quime  mille  livres  de  fel,  ce  qui  formel  a 
la  valeur  des  deux  tiers  de  ce  qu  ils  y prenaient  dans 
le  même  efpace  de  temps  , ils  recevront  en  moins 
impofé  la  valeur  totale  de  leur  contribution. 

MM.  les  Députés  du  Département  du  Cantal  y 
& de  celui  de  la  haute  Loire , ont  expofé  que  le 
prix  du  fel  dans  leurs  Départemens  n’était  bai  fl  e que 
d’environ  un  fixième  , de  forte  que  s ils  étaient  obliges 
de  remplacer  la  Gabelle  fur  le  pied  des  deux  tiers 
ou  feulement  de  moitié  de  leur  ancienne  contribu- 
tion , ils  éprouveraient  un  dommage  manifeffe.  La 
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niême  rcpcnfc , le  même  recours  à votre  juftice , la 
même  participation  au  moins  - impofé  prépaie  par 
votre  prévoyance  , félon  le  droit  que  les  faits  locaux 
donneraient  à leurs  Provinces  , leur  ont  été  offerts 
par  votre  Comité* 

Les  difficultés  qui  s 'étaient  préfentées , Meffieurs , 
font  donc  applanies  ; & fi  elles  ne  l’etaient  pas  toutes  , 
on  aurait  encore  pour  empêcher  qu'il  réfulrat  au- 
cun mal  de  celles  qu’on  n’autait  pu  prévenir , le  baume 
falutaire  du  moins-impofê  qui  peut  s'appliquer  à toutes 
les  réclamations  fondées , ik  dont  votre  Comité  s ap- 
plaudit d’avoir  pu  vous  procurer  ks  moyens  fans 
diminution  fenfiblc  de  la  recette  totale. 

11  finira  en  vous  faifant  remarquer  que  dans 
l’état  où  font  les  chofes  & les  recettes  de  1790 
approchant  au  point  où  elles  le  font  de  l’ouver- 
ture des  impofitions  de  1791  > chaque  femaine  de 
retard  , occafionne  pour  les  Finances  une  perte  iné- 
vitable & peut-être  une  perte  irréparable  de  trois 
millions . 

Les  amendemens  convenus  dans  les  conférences 
eue  vous  aviez  ordonnées , portent  fur  le  premier  , 
& furie  troilième  article  du  premier  Décret.  Les  autres 
•nicîes  fubfiflent  tels  qu’ils  ont  été  imprimés. 
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DECRETS 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Des  trois , huit  & neuf  Octobre  1790. 

PREMIER  DÉCRET. 

Du  3 Odobre  1790. 

L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  cîe 
Ton  Comité  des  Finances,  a décrété  6c  décrété  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  diverfes  importions  établies  par  les  Décrets 
des  14,  i ) , 18,  20,  il  6c  2. 2 Mars , pour  in- 
demnité de  ia  fuppreffion  des  Gabelles,  pour  l’abon- 
nement du  droit  de  la  marque  des  Fers  6c  du  droit 
de  la  marque  des  Cuirs,  6c  pour  le  remplacement 
du  droit  de  fabrication  fur  les  Amidons,  6c  fur  les 
Huiles,  6c  des  droits  de  circulation  fur  les  Huiles  6c 
Savons  , feront  réparties  conformément  auxdits  De- 
crets entre  les  Départemeos  6c  les  Diftrids  qui  for- 
moi  eut  autrefois  les  Provinces  foumifes  à ces  droits. 

Du  8 Oâôbre. 

La  proportion  de  la  confommation  entre  les  lieux 
fournis  au  même  prix  du  Sel  6c  à la  même  nature 
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de  droit  fera  évaluée  en  maffe  a raifon  de  la  popu- 
lation , faof  les  indemnités  qui  pourroient  être  juf- 
tement  réclamées  fuivant  l’article  cinq  ci- après , & 
fans  que  les  réclamations  qui  feront  faites  puiflcnt 
retarder  l’execution  des  rôles  de  répartition. 

, I I. 

D’après  cette  première  répartition  , la  population 
des  Villes  indiquant  en  chaque  Département  la  fom- 
me  de  la  contribution  à laquelle  elles  devront  être 
foumifes , cette  fomme  fera  diftraite  de  la  contribu- 
tion générale  pour  être  impofée  en  chaque  Ville  , ainn 
qu’il  fera  décrété  par  l’Alfemble  Nationale  fu*  le  vu 
de  lavis  du  Directoire  de  Département,  qui  lera 
tenu  de  demander  l’opinion  du  Directoire  du  Dil- 
trid,  & par  celui  ci  le  vœu  de  la  Municipalité, 
conformément  au  Decret  du  n Mars, 

Le  furplus  fera  impofé  dans  les  campagnes  au  mare 
la  livre  des  importions  ordinaires  & des  rôles  des 
vingtièmes  dans  les  lieux  où  ils  font  achevés  ou  du 
premier  cahier  des  vingtièmes  dans  les  autres. 

I I I. 

Du  «>  Oétobre  1790. 

L’indemnité  pour  la  fuppreffion  des  Gabelles  courra, 

fa  voir  : f 

Dans  les  pays  rie  grandes  Gabelles  evrayt  Bonn 

Ion  : 
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Pour  les  Greniers  dépendans  de  la  dircd-ion  d A- 
lencon , à raifon  de  feize  mois  de  remplacement  à 
compter  du  premier  Septembre  1789. 

Pour  ceux  de  la  Direction  d'Amiens , à raifon 
de  dix  - fept  mois , à compter  du  premier  Août 
1789. 

Pour  ceux  de  la  Direction  d’Angers , à raifon  de 


dix-fept  mois,  à compter  du  premier  Août  1789. 

Pour  ceux  de  la  Direction  de  Caen , à raifon  de 
quinze  mois,  à compter  du  premier  Octobre  1789. 

Pour  ceux  de  la  Direction  de  Châteauroux  , à raifon 
de  quatorze  mois,  à compter  du  premier  Novembre 
1789. 

Pour  ceux  de  la  Direction  de  Chiions  fur  Marne, 


à raifon  de  onze  mois,  à compter  du  premier  Fé- 


vner  1790. 

Pour  ceux  de  la  Direction  de  Châtie ville,  à rai- 
fon de  neuf  mois  feulement  , à compter  du  premier 
Avril  1*790. 

Pour  ceux  de  la  Di  redion  de  Châlons  fur-Saône, 
à raifon  de  neuf  mois  feulement  > à compter  du  pre- 
mier Avril  1790. 

Pour  ceux  de  la  Diredion  de  Dijon,  à raifon  de 
neuf  mois  feulement , à compter  du  premier  Avril 
1790. 

Pour  ceux  de  la  Diredion  de  Langres  , à raifon  de 
neuf  mois  feulement , a compter  du  premier  Avril 


1790. 

Pour  ceux  de  la  Diredion  de  Laval , à raifon  de 
dix-fept  mois,  à compter  du  premier  Août  1789. 
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Pour  ceux  de  la  Direction  du  Mans , a raifon  de 
dix-fept  mois , à compter  du  premier  Août  1789. 

Pour  ceux  de  la  Diredion  de  Moulins , à raifon 
de  onze  mois,  à compter  du  premier  Février  1790. 

Pour  ceux  de  la  Diredion  d’Orléans,  à raifon 
de  treize  mois , à compter  du  premier  Décembre 
1789. 

Pour  le  Grenier  de  la  Ville  de  Paris , a raifon  de 
douze  mois,  à compter  du  premier  Janvier  1790. 

Pour  les  Greniers  dépendans  du  Contrôle  de  Beau, 
vais , Direction  de  Paris,  a raifon  de  quinze  mois  , a 
compter  du  premier  Octobre  1789- 

Pour  ceux  du  Contrôle  de  Meaux , Diredion  de 
Paris , à raifon  de  quinze  mois  „ à compter  du  pre- 
mier Odobre  17S9 

Pour  ceux  du  Contrôle  de  Sens,  Direction  de  Pa- 
ris, à raifon  de  douze  mois,  à compter  du  premier 

Janvier  1790.  , 

Pour  ceux  de  la  Diredion  cie  Rouen , a raifon  de 
treize  mois,  à compter  du  premier  Décembre  1789. 

Pour  ceux  de  la  Dircdion  de  Saint  Quentin  , a 
raifon  de  dix  fept  mois , à compter  du  premier  Août 

1789*  ^ , 

Pour  ceux  de  la  Diredion  de  Soilions , a raifon 
de  feize  mois,  à compter  du  premier  Septembre 

j789-  . , _ ■ , .r 

Et  enfin,  pour  la  Diredion  de  Tours,  a rauon 

de  quinze  mois , à compter  du  premier  Odobre 

1789. 

Dans  les  Provinces  de  petites  Gabelles , le  rempla- 
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cernent  ne  fera  fait  fur  l’arrondiflement  des  Directions 
de  Lyon  j Montbrifon , Grenoble,  Valence,  Mar- 
feiile  , Toulon  , Montpellier  , Toulonfe  , Viilefranche 
de  Rouergite  & Narbonne,  pour  la  partie  dépen- 
dante de  l’ancienne  Province  de  Languedoc  , qu  à 
raifon  de  neuf  mois  , à compter  du  premier  Avril 
î 790  ; &:  pour  la  partie  de  la  Direction  de  Nar- 
bonne, qui  comprenoit  fancienne  Province  de  Rouf- 
fillon,  à raifon  de  dix  fept  mois , à compter  du  pre- 
mier Août  1789. 

Et  enfin  , dans  les  pays  de  Gabelles  locales,  le 
remplacement  fera  fait  à raifon  de  douze  mois,  a 
compter  du  premier  Janvier  1790 , pour  les  Com- 
munautés qui  sapprovifionnaieût  aux  Greniers  de  Lu- 
néville , Mirecourt  5 Nancy , Neufchâteau  , Saint- Diez, 
Arnay  Bar-le-Dnc  : 

A raifon  de  neuf  mois  feulement  , à compter 
du  premier  Avril  1793,  pour  celles  de  Larrondifle- 
ment  de  Dienze  : 

A raifon  de  quinze  mois , à compter  du  premier 
Octobre  1789,  pour  les.  autres  Communautés  des 
anciennes  Provinces  de  Lorraine,  des  trois  Evêchés 
& du  Clermontois  : 

A raifon  de  neuf  mois  feulement  5 à compter  du 
premier  Avril  1790,  pour  celles  d’Âlface  & de  Fran- 
che Comté  •: 

Sauf,-  pour  chaque  Département,  chaque  Di  fi:  ri  cl 
de  chaque  Communauté  en  tout  pays  de  Gabelles 
les  hommes  que  l’on  juftiferoit  avoir  payées  depuis 
l’époque  indiquée,  au  Grenier  de  fon  arronaifltemenr* 


Les  Viîîes  des  Département  du  Haut-Rhin  & du 
Bas- Rhin  ne  feront  point  Comprifes  dans  îa  répar- 
tition de  l’impôt  de  remplacement  pour  celui  qui 
avoir  lieu  à la  fabrication  des  amidons  ; elles  con- 
tinueront d’acquitter  leur  abonnemeat  comme  par  le 
pafle  j 8c  le  montant  dudit  abonnement  fera  fouf- 
trait  des  fept  cent  cinquante  mille  livres  à impofer 
pour  neuf  mois  fur  toutes  les  Villes  ou  Royaume, 
à raifen  de  la  fuppreifion  des  droits  1 tir  les  amidons. 

V. 

A mefure  que  les  féconds  Cahiers  Contenant  îe? 
nouveaux  articles  des  Vingtièmes,  feront  rédigés  8c 
vérifiés  par  Communautés,  les  Propriétaires  compris 
auxdits  féconds  Cahiers  feront  tenus  de  fuppdrter 
une  femme  additionnelle , dont  le  taux  fera  le  même 
que  celui  qui  aura  été  fupporté  par  les  Propriétaires 


lefquelîes  feront  paffées  en  moins-impofe  8c  attribuées 
dans  chaque  Communauté  aux  contribuables  qui  juf- 
tifieront  avoir  pris  le  fel  au  Grenier , duquel  moins 
les  fonds  feront  pris  d’abord  fur  le  produit  du  fécond 
cahier  des  vingtièmes  8c  s’il  n’y  fuffifoit  pas , fur  le 
produit  général  de  Pimpoiîtion, 

De  tous  ïefquels  contingens  ainii  réglés,  le  total 
devra  être  verfé  net  au  T réfor  National. 
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• j,nc  w premiers  Cahiers  des  Rôles  des  Ving- 

zrïK». — - «■— 

fera  employé  : 

!*.  A acquitter  fcs  taxations  des  Colleâeurs 

Receveurs  P"™*®”* R ied  de  fut  deniers  pour 
neraux  clés  Finances,  lu  p »-i 

Ce  au  total,  lesquels  feront  partages  ainfi  qu  d 
fuit  - quatre  deniers  aux  Colkaeurs.ua  denier  au 
Receveur-Particulier , & un  denier  au  Receveur  o 

Tréforier-GénéraU 

, ».  A faire  Face  aux  décharges  & rédudions  qui 
auront  lieu  néceflairement  fur  les  quota  des  contri- 
buables dans  les  différentes  impofitions  de  remplace- 
ment, à raifon  des  décharges  & réductions  q 

ces  contribuables  auraient  obtenues  ou  pourraient 

obtenir , pour  c»fe  de  calmitl  6r  es  »F°f  ; 
tiom  ordinaires  q»i  a»™™  fervi  de  bafe  a Um 
contribution  ; 

pour  fubvenir  au  moins  impofe  que  quekjU^s 
Dépanemens  ou  Dftrids  pourraient  être  bienlopdes 
à réclamer  relativement  aux  circonftances  locales  ou 
iis  fe  trouvaient  quant  à 1 impôt  des  Gaoei  es , 

A°.  Enfin , à être  employé  en  moins  impofe  gene- 
ral  fur  les  impofitions  de  tout  le  Royaume  pour  e au 
née  1791,  pour  le  furplus  dudit  produit  addition- 
nel afi7  fécond  Cahier  des  Vingtièmes,  s il  en  refis 


apres  qu’il  aura  rempli  les  trois  deftinations  ci-deflli» 

indiquées. 
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Les  Directoires  de  Département  & de  Didrid  8c 
les  Municipalités  des  Villes  feront  tenus  de  vaquer 
jfîuis  délai  à l’exécution  du  Décret  du  zi  Mars  con- 
cernant la  contribution  des  Villes  aux  diverfes  im- 
poli rions  de  remplacement  ordonnées  par  ledit  Dé- 
oet  an  22  Mars  & par  le  préfent  Décret. 

Seront  pareillement  tenus  les  Diredoires  de  Diflrid 
de  faite  former  , fans  delai  , d’apres  les  minutes 
des  Rôles  des  Impofinons  ordinaires , 8c  du  premier 
Dahiei  des  , Vingtièmes  3 en  vertu  des  Maridemens  qui 
Lront  expédiés,  pour  chaque  Municipalité , par  le 
.Directoire  de  Departement,  un  Rôle  particulier  pour 
ledit  remplacement,  en  tête  duquel  feront  marquées 
^les  iommes  pour  lefquelles  la  Communauté  fera  im- 
poiee , a raifdn  de  chacune  defdites  impofitions  de 
remplacement , & le  total  de  ces  différentes  impofitions 
formera  la  femme  unique  partagée  dans  le  rôle  entre 
les  différentes  quo tes  : de  forte  que  lefdites  impofi- 
dons^  ordinaires  étant  réparties  par  chaque  Munici- 
palité , la  répartition  deidits  remplacemens , quoique 
faite,  pour  plus  de  célérité , par  le  Directoire  du 
Diftrid  , fera  pareillement  & effendeilement  fou- 
rrage cse  chaque  Municipalité  qui  en  aura  réglé  la 
ciifti  îbution , en  déterminant  celle  de  i impofition  or- 
dinaire* 
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SECOND  DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale  , pour  fovorifer  le 
commerce  des  Cuirs  & autres  Peaux , des  Fers , des 
Huiles  & Savons  fabriqués  dans  les  Départemens  de 
Frontières  ou  autres  qui  font  encore  fepares  par  des 
barrières  du  refte  du  Royaume , a décrété  & décrété 
que,  fur  l’Ordonnance  des  Diredoires  de  Departe- 
ment, les  Diredoires  de  Diftrid  conftateront  la  quan- 
tité des  Cuirs  & Peaux  , de  Fers,  & d’Huiîes  ou  Sa- 
vons fabriqués  dans  les  Atteliers  , Moulins  & Ufi- 
nes  du  Département;  &que,  fur  l’avis  defdirs  'Di- 
redoires de  Diftrid , il  pourra  être  expédié  par  les 
Diredoires  de  Département,  des  pafle-ports  à cha- 
que Entrepreneur  ou  Fabricant  pour  faire  entrer 
dans  les  Départemens  de  l’intérieur  du  Royaume  en 
exemption  des  droits,  lefdites  marchandifes  fabriquées 
dans  lefdits  Départemens  & Diftrids. 

TROISIÈME  DÉCRET. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  à l’Aflemblée  Natio- 
nale, qu’il  s’étoit  élevé  des  difficultés  aufujet  du  paye- 
ment des  droits  qui  étoient  dûs  pour  les  Cuirs  & 
Peaux  fabriqués  j -&  pour  ceux  qui  étoient  en  charge 
avant  le  premier  Avril , date  de  la  fupprefficn  du  droit 
de  marque  des  Cuirs,  l’Àflemblée  Nationale,  oui 
le  rapport  de  fon  Comité  des  Finances , a déclaré  & 
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déclare  que  le  délai  pour  le  payement  des  droits  dûs 
par  les  Cuirs  & Peaux  qui  avoient  reçu  la  marque 
de  perception  avant  le  premier  Avril , eft  expiré  te 
premier  Juillet,  & que  ce  qui  étoit  dû  pour  ces 
droits  doit  être  acquitté  fans  délai. 

Et  quant  aux  Cuirs  & Peaux  qui  n avoient  été  que 
marqués  de  charge  y & pour  lefquels  FAflemblée  a 
ordonné  par  foo  Décret  du  iz  Mars,  qu’il  feroit  payé 
en  douze  mois  une  contribution  réglée  fur  un  taux 
moyen  & modéré  , FAflemblée  Nationale  en  a fixe 
le  tarif  fur  le  pied  de  : 

Cinq  livres  huit  fols  par  Cuir  de  bœuf; 

Deux  livres  quatorze  fols  par  Cuir  de  vache  : 

Deux  livres  dix  fols  pat  Cuir  de  cheval  ou  de 
mulet  ; 

Sei^e  fols  par  Cuir  d’âne  ou  de  cerf: 

Cinq  livres  huit  fols  par  douzaine  de  peaux  de  veau 
de  daim  , de  chevreuil  & de  chamois , fur  le  pied 
de  neuf  fols  par  peau  : 

Six  livres  par  douzaine  de  peaux  de  bouc  & de 
chèvre , fur  le  pied  de  dix  fols  par  peau , & deux 
livres  cinq  fols  par  douzaine  de  peaux  de  mouton  ou, 
de  brebis , fur  le  pied  de  trois  fols  neuf  deniers  par 
peau. 

Dix-huit  fols  par  douzaine  de  peaux  d’agneaü  , de 
chevreau  Sc  de  chien  s à raifon  d un  fol  fix  deniers  par 
peau. 

f Defquels  droits  qui  devront  être  acquittés  pâr  dou- 
zième, de  mois  en  mois  , conformement  audit  De- 
cret du  22  Mars , le  premier  terme  eft  échu  & 
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compter  du  premier  Août,  & les  autres  devront 
être  pavés  fucceffivement  de  mois  en  mois  en  telle 
forte  que  la  totalité  foit  foldée  le  premier  Août  « 79 1 : 
fauf  Inexécution  des  abonnemens  qui  auraient  eu  lieu 
précédemment  pour  quelques  lieux  ou  cantons. 

quatrième  DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  & décrète 
que  les  droits  fur  le  minéral  de  Fer  venant  de  1 etran- 
ger feront  modérés  à moitié,  & que  ceux  fut  les 
fers” en  barre , en  lame  . en  Tôle  & fur  les  ouvra- 
ges de  fer  &c  d’acier,  continueront  detre  perçus, 
conformément  à fon  Décret  du  u Mars. 
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